La matrice des résultats reflétera de façon physique les réalisations effectuées sur le terrain.  

	UNDAF
	Domaine de Coopération n° 3 : Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie

Effet 1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables
Effet 2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’ aumentation de revenus
Effet 3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés
Effet 4 : Meilleure participation des populations à la gestion locale
Effet 5 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles, améliorée
Effet 6 : Droits de la femme et de L’ENFANT mieux appliqués

	Effets escomptés
	Cibles et indicateurs des produits
	Résultats obtenus en termes quantitatif et/ou qualitatif


	Processus de gestion budgétaire amélioré
	· Solde de base  en 2002 est de –2%

· IDH en 2003 est de 0, …

· Taux inflation en 2003 est de 2% …… 
	

	Cadre propice aux emplois décents
	· 750 emplois créer en 2002

· 250 MPE  créées en 2002
	

	Démocratie, Etat de droit et paix consolidés (renforcement des capacités nationales de prévention de gestion de conflit  et de dialogue social, appui au processus électoral,

appui à la reforme du système judiciaire,

renforcement du parlement et de l’Etat de droit, renforcement, de la participation citoyenne et de la femme)
	· Taux de ré-insertion des  ex-combattants est de  X% en 2002

· 70 radios rurales
· Taux d’enfant de  5 à 14 ans travailleurs (2000 : 70,1%)

· Prévalence de la mutilation génitale

· Réserve émise sur la CEDEF en 2000

· Protocole additionnel de la CEDEF non signé en 2000
	· Acquis réels en matière de consultations électorales

· Mobilisation et coordination des ressources financières nécessaires aux élections locales, présidentielles et législatives

· Appui technique aux institutions chargées des élections

· Coordination des observateurs des élections

· Optons affichées pour la prévention des conflits

· Meilleur prise e compte de la dimension droit de l’Homme et accès à la justice facilitée

· Education des droits de l’Homme dans les écoles primaires et secondaires ainsi que dans les projets de consolidation de la paix, accès à la justice, réduction des inégalités et iniquités de genre

· Campagne IEC tolérance  religieuse et politique

· Renforcement des capacités des Forces de défenses et de sécurité en droit de la personne en situation de liberté privative

· Code de bonne conduite hommes politiques-hommes de médias

· Projet de politique de prévention des conflits à valider

· Renforcement des partenaires existants et recherche de nouveaux partenaires dans le domaine de la prévention des conflits

· La réinsertion des ex-combattants en voie de parachèvement

· La culture de la paix est en construction

· Appui aux actions de renforcement des capacités en matière de développement d’une culture de la paix

· Missions de plaidoyer à  l’extérieur du Niger  
· Renforcement des capacités de la société civile

· Promotion du dialogue social

· Affirmation de la culture de la paix

· Renforcement des capacité des para-juristes ainsi que de leurs structures

· Traitement accéléré des dossiers de s détenus

· Cadre de concertation de la société civile renforcée à travers la capitalisation des expériences (ateliers, journées d’informations et de réflexions)

· Définition d’une charte de la société civile et d’un conseil consultatif

· Mobilisation des ressources en faveur de la société civile pour les OMD ;

· Partenariat Etat/PTFF/AD

· Annuaire de la société civile

·  Répertoire des ONG/AD

· Visibilité de la société civile à travers un dispositif de communication /plaidoyer/journée d’information

· Initiative d’appui aux droits des enfants en milieu scolaire et lutte contre la corruption

· La société civile est active dans la gouvernance démocratique

· Contribution de la société civile dans l’atteinte des OMD

· Mise en œuvre et suivi évaluation de la SRP accrue à travers le projet de renforcement des capacités de la société civile.

· Amélioration du travail parlementaire et implication accrue de la femme dans les prises de décisions
· Les femmes parlementaires sont en réseau pour une meilleure prise en compte de leur situation
· Capacité accrue des cadres de l’Assemblée Parlementaire

· Meilleur gestion des ressources de l’Assemblée Nationale

· Amélioration des capacités des parlementaires non lettrés

· Constitution d’argument pour la levée des réserves sur la CEDEF

· Répertoire des textes contraires à la CEDEF en vue de leur harmonisation

· Formation, sensibilisation, vulgarisation du contenu e la CEDEF

· Elaboration de Plan d’Actions Communaux et de spot publicitaires sur la CEDEF et les OMD

· Renforcement des capacités institutionnelles en charge de la promotion des femmes à travers un appui technique

· Elaboration d’une politique nationale en matière de genre



	Capacité de développement dans un cadre décentralisé (appui au processus de décentralisation

Et à la gouvernance locale)


	· En 2004 la mobilisation des ressources dans les zones est de ………………….

· En 2004 les instruments de gestion locale sont les suivants
	- Plans de développement Communautaires sont disponible dans la majorité des communes PADL

- Enjeu local est bien compris par les élus et les populations à travers la sensibilisation et les fora organisés

- Les infrastructures existent au niveau local (mairies équipées)

 - Des commissions foncières communaux sont crées 

 - Les élus sont formés aux techniques de maitrise des ouvrages

 - Les communes sont plus viables dans les zones PADL

	Les capacités et les pratiques de bonne gouvernance dans un cadre de développement local et de décentralisation sont promues et renforcées
	· Respect du code électoral confirmé par les observateurs externes
· Nombre d’émissions de la radio rurale relatives à la culture de la paix
· Nombre de communes avec budget approuvé dans les délais
· Nombre de communes /  fréquence des restitutions auprès des parties prenantes
· Niveau de mobilisation des ressources budgétaires programmées
· Nombre de communes respectant les procédures de passation des marchés
· Taux de réalisation du plan annuel d’investissement communal
· Niveau d’application des normes et procédures (recrutement, conventions, audits…)
· Modalités d’utilisation des STD précisées
· Niveau de conformité aux différents guichets
· Niveau de conformité des promoteurs à la participation de leurs projets
· Evolution du taux de recouvrement des taxes locales
· Nombre de COFO et COFOCOM appuyés
· Nombre de séances / fora sur la Décentralisation
· Niveau de connaissance des normes au sein des conseils
· Niveau de connaissance des normes au sein de la population
· Taux de réduction des conflits due aux COFOCOM
	· Bonne tenue des élections locales , et installation effective des communes  

· Processus  d’élaboration budgétaire est internalisé, toutes les communes PADL ont un budget

· Tenue régulière des sessions des communes

· Formation des élus sur les procédures de passation des marchés

· Vulgarisation des radio communautaires

· Réduction drastique des conflits intercommunautaires

· Prise en compte par les populations de la notion de décentralisation et de communalisation

· Elaboration des plans annuels d’investissement communaux

· Recrutement du personnel communal en bonne voie

· Création des Commissions Foncières et des Commissions Foncières Communaux

· Utilisation des Services Techniques Départementaux à encourager 



	Capacités institutionnelles locales dans le domaine de l’environnement et de l’eau renforcées


	· % des communes disposant de ComSpé Environnement 
· Nombre de réalisations inter communales
· Volume de fonds mobilisés pour la mise en œuvre des projets environnementaux et de gestion des ressources naturelles
· Nombre de communes ayant instauré un mécanisme décentralisé et spécifique au financement des opérations dans les domaines de l’environnement et de la GRN
· Nombre de schémas de gestion intégrée des ressources en eau élaborés et mis en œuvre 

· Nombre de schémas locaux d’aménagement élaborés
	

	Capacités nationales en matière de conception, de mobilisation des ressources et de mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement renforcées
	· Nombre de consultations tenues

· Nombre de concertations tenues

· Nombre de programmes coordonnés, suivis et évalués

· Nombre de programmes suivis et évalués

· FNE mis en place et ressources mobilisées

· Textes du code forestier adoptés

· Textes de la loi-cadre adoptés

· Textes complémentaires adoptés et nombre de cofo installées et fonctionnelles

· Stratégie et plan d’action, nombre d’outils révisés, réédités et vulgarisés

· Dispositif et nombre d’outils mis en place
	

	Capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG et associations de développement, du secteur privé et des services déconcentrés de l’Etat pour la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), renforcée

	· Nombre de structures mises en place et textes adoptés

· Nombre de mécanismes mis en place

· Nombre de produits

· Nombre d’aquifères modélisés

· Nombre de schémas réalisés

· Nombre de ressources connues

· Nombre de formations organisées

· Nombre de textes adoptés

· Nombre de structures mis en place

· Nombre de sessions tenues

· Nombre de collectivités appuyées

· Nombre d’OSC appuyées
	

	Bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles vulgarisées à la base
	· Nombre de documents élaborés et diffusés

· Activités conduites pour la mise en œuvre de la stratégie de communication environnementale
	

	Capacités des Commissions Foncières renforcées
	· Nombre de cofo et cofocom mis en place et fonctionnelles

· Nombre de textes élaborés et adoptés
	

	Droits de la femme et de l’enfant promus et mieux appliqués


	· Evolution du taux d'enfants travailleurs
·  % de conseillers (hommes / femmes) ayant une connaissance des conventions
· Taux de participation des femmes aux occasions de renforcement (formations, voyages d'étude…)
· % d'initiatives bouclées prises par les femmes au sein des conseils
· Taux d'enregistrement des naissances
· Taux d'enregistrement des décès
· Volume des recettes générées par l'Etat civil
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